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Marché de la RC médicale
Après plusieurs périodes de crise, liées à la garantie dans le temps et à l’augmentation continue des sinistres corporels graves, le marché de la RC médicale semble être parvenu à un certain équilibre avec une meilleure sécurité juridique et un ralentissement de la hausse des primes. Même si la prudence est de mise dans une branche qui peut toujours connaître d’autres crises, ceci devrait permettre de prendre du recul et de proposer un certain nombre d’évolutions allant dans le sens à la fois d’une normalisation et d’une meilleure identification.
Situation 

La RC médicale est une branche spéciale dans la RC générale, car il s’agit d’une branche spécialisée à déroulement très long et qui comprend des risques hétérogènes, à la fois pour les praticiens et les établissements, avec une exposition très concentrée sur quelques spécialités. L’offre d’assurance se répartit entre un nombre limité de grands opérateurs, pour qui elle constitue une activité secondaire et des mutuelles spécialisées, pour lesquelles elle est une activité fondamentale. 
Le contexte juridique est par ailleurs fluctuant et difficile à cerner au cours du temps avec de nombreux changements de législation ou de jurisprudence, comme la responsabilité sans faute ou la présomption de faute. Le différentiel entre le taux de rendement des revenus financiers par rapport à l’inflation joue un rôle important, de même que la réassurance qui permet de lisser les gros sinistres corporels ou les éventuelles catastrophes dans le temps. Enfin c’est une branche très surveillée et médiatique, compte tenu de la sensibilité du public à ce type de sinistres, de l’impact dans les couts de fonctionnement de certaines professions de santé et de la surveillance  des pouvoirs publics dont elle fait l’objet.

Le marché de la RC médicale en France est estimé autour de 400 millions d’euros en 2008, dont 55% pour les établissements et 45% pour les praticiens. Il  représente près de 15% du chiffre d’affaires de la RC Générale des professionnels et a doublé depuis 2000, reflétant la constante augmentation de la sinistralité de la branche, qui fait face à un double effet d’augmentation de fréquence avec de plus en plus de réclamations et de sévérité avec l’augmentation forte du montant des indemnités pour les sinistres importants.

Plusieurs fondamentaux ont entrainé la dégradation des résultats de la branche, comme l’évolution de l’indemnisation des dommages corporels graves caractérisée par une inflation interne forte due en particulier à certains postes de préjudice tels que celui de la tierce personne et l’évolution jurisprudentielle récente, très forte et parfois incontrôlée face à de nouveaux risques pour lesquels les juges ont recherché une protection quasi-universelle des victimes (par exemple le cas du préjudice lié à la naissance) avec la volatilité résultante de la situation jurisprudentielle. Les discussions sur la gestion et l’avenir de cette branche doivent ainsi intégrer la réflexion, en cours avec le Livre Blanc Corporels de l’AFA, qui doit devenir globale et transversale (toutes branches).
Les sinistres majeurs représentent par ailleurs une fraction importante de l’ensemble de ceux de la branche RC générale. Ainsi sur les 3 derniers exercices, les sinistres clos de RC médicale supérieurs à 1 million d’euros représentent 50% de l’ensemble des sinistres de RC Générale correspondants en nombre et 57% en montant.
Du fait que pour la plupart des sociétés, les résultats de la branche sont inclus dans ceux de la RC générale, il y a peu de visibilité pour le marché et les acteurs, donc un réel besoin d’explicitation des résultats et des engagements dans l’intérêt même des assureurs. 
L’assurance RC médicale est un risque de durée très longue et complexe, qui demande à la fois beaucoup de précision et de vigilance. La mécanique de Solvabilité 2 va obliger les assureurs à avoir une vision plus technique de la branche, sans que les modèles internes puissent aisément fonctionner sur des bases statistiques trop étroites, et à mobiliser un capital important ou à utiliser davantage la réassurance.

L’ORM (Observatoire des Risques Médicaux) créé en 2005 sous l’égide de l’ONIAM a permis de mettre en place de bons outils quantitatifs de suivi et de collecte des données et de produire un bon niveau d’information, avec plus de pertinence et d’homogénéité que précédemment. Même si la base de données regroupe les informations de différents organismes et est très complète au niveau de la typologie des sinistres, l’information reste néanmoins parcellaire et ne concerne que les sinistres clos. 
Il est indispensable de disposer pour une meilleure visibilité de la branche de:

· Statistiques détaillées par catégories homogènes de risques

· Bases de données pour les sinistres corporels importants (évolution poste par poste des postes d’indemnisation dans le déroulement du dossier dans le temps) 
· Référentiels d’indemnisation

· Scénarios de marché pour d’éventuels évènements catastrophiques, comme l’exemple actuel des patients sur-irradiés, avec  plusieurs milliers de victimes potentielles. 
Ceci permettrait de :

· Mieux cerner les tendances par catégorie 

· Pouvoir établir des tarifications adaptées

· Anticiper et augmenter la réactivité du marché pour les problèmes d’assurabilité

Les procédures de suivi et de prévention des risques gagneraient aussi à des études transparentes et accessibles à tous notamment avec les organismes publics en charge des règlements des sinistres sériels catastrophiques. Un des moyens pour que les assureurs se donnent les moyens d’agir passe par une meilleure identification de la branche.

L’APREF considère au vu de ses caractéristiques, de ses engagements potentiels (durée de déroulement et potentiel catastrophes avec des sériels) et des futures contraintes induites par Solvabilité 2, qu’il est indispensable pour des questions de visibilité d’en faire une branche spécifique.
Assurabilité 
La crise de la RC médicale en 2001/2002 a été profonde, mais concentrée sur une faible proportion des professionnels de santé. Elle se traduisit par une dégradation des comptes techniques des assureurs et un retrait d’un certain nombre d’assureurs. La Loi Kouchner de 2002 a profondément modifié le cadre juridique et l’économie de la branche. Elle a introduit une prise en charge par la solidarité nationale d’une partie de l’aléa thérapeutique pour les cas les plus graves et un régime particulier pour les infections nosocomiales.
Malgré un accès plus facile des victimes à l’indemnisation, il y a eu un effet de rétablissement du marché survenu par la suite. Certes avec des outils nouveaux tels le GTAM puis le GTREM, une limitation des couvertures, la validation de la base réclamation pour définir l’étendue de la garantie dans le temps. Le tout servant à l’identification des résultats et la surveillance des éventuels dérapages de sinistralité tout en apportant la possibilité de mettre en place une prévention plus forte des risques. En complément de ce système, la solidarité nationale a joué au niveau de la prise en charge d’une partie des sinistres lourds par l’ONIAM.
Une des questions qui se posent aux assureurs et réassureurs est relative à la situation actuelle des professions à risques, d’une part, et des établissements, d’autre part qui ensemble concentrent la part la plus forte de la sinistralité: s’agit-il d’un problème d’assurabilité, de mutualité ou de tarification?  Ces risques sont caractérisés par une forte sévérité de la sinistralité qui se cumule à une nette tendance à la hausse du nombre de réclamations.
Vu la complexité et la durée du règlement des sinistres, les éléments disponibles sont totalement insuffisants et il est difficile de savoir quelle est la situation exacte. Il semble en première analyse qu’il y ait une forte variabilité des tarifications des professions à risque, ce qui ne peut s’expliquer que par une mutualisation insuffisante due à la faible dimension des populations assurées en question ou une mauvaise perception du risque.

L’augmentation constante des primes a mis certains praticiens en difficulté pour l’exercice de leur métier et risque de poser un problème de santé publique avec une certaine désaffection pour les métiers devenus à risques même si la puissance publique a véritablement soutenu financièrement ces professions en subventionnant les primes d’assurance de responsabilité. Ces catégories continuent néanmoins à avoir des ratios de sinistres à primes très élevés, ce qui rend la mutualisation encore difficile. 
L’APREF considère que l’assurabilité de la branche RC médicale passe par un cadre législatif et jurisprudentiel stable, une limitation des engagements, en montant monétaire et au niveau de la durée de la garantie dans le temps, une identification maitrisée des résultats et la mutualisation la plus large possible au niveau des professions de santé.
Situation du GTREM
Le GTREM (Groupement Temporaire de la Réassurance Médicale) est une solution de réassurance collective, groupement qui a succédé en 2004 au GTAM (Groupement Temporaire des Assureurs Médicaux), pool créé en fin 2002 suite à la loi Kouchner, pour éviter la déstabilisation du marché, et pallier à la raréfaction de l’offre d’assurance.

Le Bureau Central de Tarification a vu son activité baisser depuis plusieurs années, ce qui traduit un assainissement du marché. On peut maintenant considérer que tous les professionnels de la santé en France trouvent à s’assurer. Le GTREM a permis la transition pour le marché, mais il n’assure pas du fait du fonctionnement du BCT une totale concurrence et ne se traduit pas en général par une nouvelle évaluation des risques. 
Les assureurs réfléchissent au niveau de la FFSA et du GEMA à l’arrêt potentiel du GTREM ou à sa prolongation sous d’autres formes. Plusieurs raisons militent dans le sens d’un arrêt, outre le fonctionnement non optimal du BCT:

· Les raisons de sa création comme pool de risques aggravés, ayant permis de gérer des situations particulières, sont en voie de disparition

· Il s’agissait à l’origine d’un groupement vu comme temporaire, alors qu’il dure depuis 6 ans  

· Il n’utilise plus comme au début de réassurance, pour des raisons de coût et par manque de masse critique

· La réduction des primes gérées à moins de 10 millions d’euros en 2008, représente environ 2% du volume de la branche, ce qui devient marginal.
L’APREF considère qu’en tant que structure temporaire avec une activité résiduelle en 2008, le GTREM sera amené à cesser son activité. 
Cependant, cet arrêt devra s’accompagner pour assurer un marché efficient :

· D’un suivi spécifique de la RC médicale, 
· De l’identification et de la transparence par les assureurs des conditions des risques transitant par le BCT pour la cession en réassurance.
Réassurance 
Au niveau macroéconomique l’APREF vise pour les réassureurs:

· Une identification précise sous forme d’une branche ou d’une sous-branche de la responsabilité médicale afin de parvenir à une meilleure lisibilité des résultats 

· Une gestion dynamique du risque et de coopération entre les assureurs, réassureurs et instances publiques impliquées pour le suivi des catégories à risques et les scénarios catastrophiques ou les sériels actuels du marché. 

· Le développement du contexte législatif des droits des victimes dans le cadre de la réforme du droit de la responsabilité civile comme  de la prescription ou la possible apparition de nouveau outils de procédures, qui aideraient à une  bonne gestion et anticipation du risque 

La réassurance privée a en principe toujours proposé de la capacité pour cette branche, y compris sur la partie des risques aggravés, gérée d’abord par le GTAM, ensuite par le GTREM.


Conclusion
Il convient d’être prudent sur une branche à forte volatilité et où le marché peut se retourner rapidement en cas d’aggravation de la sinistralité.
Néanmoins, en cas d’arrêt total ou partiel du GTREM (réduction du nombre de membres à quelques sociétés, ce qui ne semble pas être une solution viable) ou en cas de limitation dans le temps (arrêt des affaires nouvelles) et sous réserve des conditions énumérées dans cette note, le marché d’assurance et de réassurance de la RC médicale devrait retrouver sa fluidité dans un cadre concurrentiel.
* Sources statistiques : brochures statistiques FFSA RC médicale 2004 et  RC générale 2006
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